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Catalogne : l'Europe
n'interviendra pas

Muette dimanche, au nom de la non-ingérence, la Commission européenne
appelle « tous les acteurs» à dialoguer et refuse de jouer le rôle d'arbitre.

La 'violence ne peut être un iruil:rtl-
ment politique.» La déclaration
de la Commission européenne au

lendemain des violences qui ont entaché
la tenue du réfërendum catalan est
daire. Il n'est cependant pas si évident
de déterminer si elle vise la violence po-
litique des leaders indépendantistes dans
l'organisation d'un scrutin décidé au par-
lement catalan en l'absence de son oppo-
sition, ou si eUe concerne les violences
policières de dimanche.

Car si eUe demande aux a~1eurs
concernés de passer «de la co/!frontu-
tùm au dialogue », c'est parce que ni
Madrid ni Barcelone n'ont pratiqué ce
dialogue jusqu'à présent.

Une Commission qui a rejeté toute cri-
tique sur le caractère tardif de cet appel
au dialogue, mais a également écarté
comme n'ayant pas de raison d'être
toutes les demandes qui lui ont été
adressées d'entreprendre unc
mission de médiation.

Lundi après-midi, le pré-
sident de la Commission,
Jean-Claude Juncker, et
celui du Conseil euro-
péen. Donald Tusk, ont
tous deux appelé le chef du
gouvernement espagnol
Mariano Rajoy,
par ailleurs
leur coreli-

gionnaire du PPE (dmite modérée), Le
patron de la Commission n'a fait aucun
commentaire officiel et aurait été, selon
une source! en f'< nwde dëcoute ».

Quant à Donald Thsk, il a fait savoir
que « tout en partageant les argu-

ments constitutionnebi (de Maria-
no Rl1jay), j'ai appelé à la J'e-
cherche de moye1lS d'éviter lesw-
lade et /',.mge de lu fOrce », Un

choix de termes qui, dans le r.bef du pré-
sident du Conseil eumpéen qui repré-
sente les chefs d'Etat ou de gouverne-
ment, trahit un peu la préoccupation des
leaders européens. « Tout le monde pet~~e
que cette affaire a été très mal gérée », re-
connaissait en effet, sous le sceau de la
plus grande confidentialité, une source
européenne.

Quant aux responsables espagnols et
catalans, trois options s'offrent à eux,
une fuite en avant indépendantiste, une
ouverture du dialogue suivie de ré-
formes, ou l'engagement d'une nouvelle
bataille électorale.

Europe · rien à faire, et en dire le moins possible

Avant l'heure, c'est pas
l'heure; après l'heure, c'est

trop tard! Ce n'est pas l'avis des
responsables de rUE, mais c'est
l'impression qu'aura laissée la
politique de communication de
rUE sur la crise catalane. Murée
dans le mutisme, réfugiée der-
rière la non-ingérence dans les
affaires internes d'un Etat
membre, la Commission euro-
péenne a dû se :résoudre hmdi à
réagir aux événements de di-
manche, Dans une déclaration
pesée au trébuchet et débutant
par le ("appel que « le scrutin 01'-

ganisé hier Cil Catulo[!:1l1' n'était
pas légal », le porte-parole en
chef de l'institution Margaritis
Schinas a indiqué, « au-delà des
wlpeets pu.rement .furidiques »,
que la Commission appelle
« tcrus le.s acteur,~CONcernés il 1101'-

ti'/' all plus vite de la COl{fronta-
tion.pour l'l'renirau dialogue. La
violence Ile peut jamais ifr'e 1111
lt13trument politiql/e. » Le cmn-
muniqué soulignait enfin la
'" confiancr en la capacité du ]Jre-
mier ministre Mariano Rajo.1j à
gérer ce proceB8u8 délicat».

Bombardé de questions lors du
briefing de presse quotidien, M,
Schinas a rejeté toute critique
sur le caractère tardif de l'appel

au dialogue. Tout juste a-t-il re-
connu entre les lignes que s'il y
avait lieu de demander le passage
«de la. coTlfrontation au dia-
logue », c'est que les acteurs
concernés. Madrid comme Bar-
celonne, n'ont pas pratiqué ce
dialugue jusqu'à présent. Quant
au constat que «la violence ne
peut être un instrument poli-
tique », il n'est pas clair s'il vise la
violence politique des leaders in-
dépendantistes dans l'organisa-
tion d'un scrutin décidé au parle-
ment catalan en l'absence de son
opposition, ou si elle visait les
violences policières de di-
manche, Enfin, toutes les idées
ou demandes adressées à la
Commission d'une mission de
médiation entre Madrid et Bar-
celonne sont écartées par la
Commission comme n'ayant pas
de raisan d'être, Ce qui n'est for-
nu~llement pas contestable: « La
Commission n'a qJectivrment
aucun hrT'e à intf'f'7.'em r dans UlZe
qfJàirecommecelle.là », elo.:plique
Nicolas Petit, professeur de droit
européen à l'Univer~ité de Liège.
Sinol1 t'TI matière dEtat rIe droit.
mai.~ ("e.st de la fiction jll1'i-
dique, »

Lundi après-uùdi, le président

de la Commission Jean-Claude
Juncker et celui du Conseil euro-
péen Donald Tusk ont tous deux
appelé Mariano Rajoy, par
ailleurs leur coreligionnaire du
PPE (droite mndérée), Aucun
commentaire officiel du côté du
patron de la Commission, qui se-
lon une source aurait été en
«mode d'écollte ». Quant à Do-
nald Thsk, il a fait savoir que
«tout en purtageon t le.~argu·
-ments cOllstitufùmne!s (de Ma-
riano Rajay), fai apprit il la re-
cherche dl' mO,ljl'ns d'iviter l'e,~ca-
tade et l'usage de la forre ». Un
choix de termes qui, dans le chef
du Président du Conseil euro-
péen. qui représente les chets
d'Etat tm de gouvernement, tra-
hit un peu de la préoccupation
des leaders européens. « Tout le
monde prnJ1e que eette qUaire a
dé tr~s mul gérée », reconnais-
sait, sous le sceau de la plus
grande L'Onfidentialité, une
source européenne.

«La Commiaion n'a
'i.ffrctiVt'ment RlU'un titre à
'intervenir dans unt' ajJàire
comme reth·li, •. NICOLI<~ .<111

Le Parlement européen a, lui,
décidé lundi en dernière minute
d'un débat Sm' l'affaire catalane,

ce mercredi à Strasbourg. Jeudi,
le groupe des Verts-ALE avait
déjà introduit cette demande en
conférence des présidents: les
groupes PPE et S&D {sociaux-
démocrates) y avaient opposé un
refus catégorique. Ce lundi, la
même delllande est passée
comme une lettre à la poste. Mais
personne ne se fait d'illusions:
« Chuc/ln dira ce qu'il U ri dire »,
prevoit Philippe Lamberts {Eco-
lo), co-chef des Verts du PE, Côté
PPE, on se prépare déjà à en faÎTe
un débat sur le « Catalanexit » :

la menace, déjà rappelée par
Sehinas lundi, qu'une Catalogne
indépendante se retrouvera hors
de J'UE. Commentaire de Nico-
las Petit: «On ne peut (":l'clu re
Ilneadhé.9ion de la Catalogne. car
elle remplirait formellement
toutes les conditions pour adhé-
rer.. Mais les prJlitiqlle,~ eumpùns
lltilisent l'argument de la '101/-
automatiâti de l'adhésion
tomme épmwlUltoil pour tou,~les
mOllt'Cmcllts séparat-i8te.s. Or, le
danger est qu'en OlH'rant {:etype
de di<~f.'u•••sioll. IVE errerait 1111

predde11t. où cet épout'tl1ltail ne
.fèmit plu,~peur. » •

JUREK KUCZl(IEWICZ
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Jean-François Kahn Journaliste et essayiste

Une question qu'il faudra bien finir par trancher
l 1 aurait suffi de réfléchir cinq mi-

nutes pour faire ce constat: les Ecos.
sais ont pu voter pour ou contre leur in-
dépendance, les Québécois, eux, ont
participé à deu,xréfën~ndums, Dans les
deux cas les indépendantistes ont per-
du, en conséquence de quoi la question
qui pesait sur la viE' politique de la
Grande-Bretagne et du Canada a été
provisoirement purgée.

Les Catalans, s'ils avaient pu voter li-
brement au référendum d'indépen-
dance et, surtout, dans des conditions
réellement démocratiques, auraient
sans doute majoritairement voté non,
Mais en s'opposant à leur expression
dans un cadre normal et pacifié, le gou-
vernement de Madrid a fait un cadeau
aux indépendantistes qui passent pour
victimes d'une oppression et pourront
se prévaloir de cette violence de l'Etat
central pour continuer il se mobiliser
autour d'une aspiration qui a été étouf·
fée. D'autant que l'option sécessionniste
était minoritaire, mais que la volonté de
s'e~llrimer par réfërendum, elle, était
nettement majoritaire.

Reste uUe qnestian qu'il faudra bien

finir par tmncher. Il y a deux options
fondamentales, tout aussi It'gitimes
l'une que l'autre, mais, hélas, radicale-
ment contradictoires.. L'une: le droit
des peuples il disposer d'eux-mème5,
L'autre: l'intangibilité des frontières re-
connues sans laquelle on risquerait
d'assister à un démantèlement en
chaine de plus en plus d'Etats-nations.

of( Géométrie variable»
Or, comment la « communauté inter-

nationale ", comme on dit, c'est-à-dire
l'Occident. a-t-elle jusquÏci réagi: un
jour elle a mis en avant le droit des
peuples, un autre jour l'intangibilité des
frontières. En fonction de ses intérêts.

Quand il s'agit de la Crimée c'est l'in-
tangibilité dE'sfrontières, mais quand il

s'agit du Kosovo c'est le droit des
peuples. Concernant les Kurdes ou les
Catalans, on insiste sur la nécessité de
préserver l'ordre mondial assis sur l'in-
tégrité des Etats, mais on a appuyé et on
a même favorisé la sécession du Sud
Soudan (ce qui s'est soldé par une catas-
trophe) et précédemment celle du Ban-
gladesh. On condamne la pseudo-prise

d'indépendance de l'Ossétie du Sud,
mais on était prêt à accepter l'eUe de la
Tchétchénie.

Et, encore une fois, on a fait une
guerre pour imposer l'indépendance du
Kosovo.

Le comble étant la position du gou-
vernement Netanyahou qui soutient
l'indépendance kurde et refuse la créa-
tion d'un Etat palestinien,

Les tendanœs au démantèlement des
Etats font peur, Légitimement. Si les
Kurdes d'Irak parviennent à arracher
leur indépendance, non seulement rien
ne pourra plus être opposé aux revendi-
cations indépendantistes des Kurdes de
Syrie, d'Iran et surtout de Turquie (d'où
un risque de déflagration), mais seront
également relancées les tendances sé-
cessionnistes des régions en majorité
chiites dans les pay:; au pouvoir sunnite,
tandis que plusieurs pays africains
confrontés à des antagonismes tribaux
(la question de la Casamance par
exemple) pourraient exploser.

Quant am; Catalans, leur indépen-
dance relancerait et radicaliserait les re-
vendications des Ecossais, des Basques

Cy çompris les Basques français), des
Flamands aussi !i<lliS doute et réveille-
rait des agitations en Bretagne, en Al-
sace ou en Corse.

Sans compter qu'on pourrdÎt difficile-
ment, alors, continuer à condamner
toute sécession de l'Est ukrainien pro-
Russe. La défensE'du statu quo territo-
rial est donc raisonnable. Mais est-on

conscient d'avoir nous-mêmes mis le
doigt - les doigts plutôt - dans un en-
grenage internai? Les Balkans furent,
dans l'Histoire, des foyers d'effroyables
guerres confessionnelles et intereth-
niques, Or, la création d'une tëdération
yougoslave leur a valu quarante années
dE'paix, au prix, hélas, d'une renoncia-
tion au..xlibertés démocratiques.

Un chohl indgpenSilble
Le message de l'Europe, qui elle-

même tentait de construire une
" union» pour exorciser le spectre des
affrontements d'antan, aurait donc dû
être logiquement celui-ci: démocrati-
sez, décentralisez, mais conservez cet
acquis fédératif irremplaçable,

Or, que s'est-il passé? Chaque pays

européen a soutenu la revendication in-
dépendantiste du peuple yougoslave qui
lui était historiquement le plus proche:
l'Autriche, la Slovénie; l'Allemagne et le
Vatican, la Croatie; la France, la Bos-
nie: la Russie, la Serbie, ce qui a entraî-
né l'émancipation de la Macédoine et
du Monténégro, Le Kosovo, enfin. a été
arraché- à la Serbie. Cela correspondait
incontestablement au droit des peuples
à disposer d'eux-mêmes.

Mais, en même temps, en encoura-
geant cet éclatement (six pays là où il n'y
en avait qu'un seul), on a légitimé un
processus dont les Russes se sont récla-
més à leur tour pour pOUsseril. la séces-
sion de l'Ossétie du Sud, de l'Abkhazie,
de la Crimée et de l'Est ukrainien.

Il faudra bien, il. un moment, choisir.
Soit au nom de la pai.••du monde (et
peut-être, en fait, de l'intérêt des
peuples) on ne touche plus aIL>; délimi-
tations territoriales existant es, soit, au
nom du principe d'autodétermiruttion,
on accepte la généralisation des balka-
nisations ethnico-religieuses.

On ne pourra pas éterl1ellementjouer
sur les deux tableau.x,_
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, .economle
Le quartier
d'affaires est
sous le chocREPORTAGE _

BARcnONE

DE NOTRE ENVOYÉ SPECIAL

Ce lundi n'a pas vraiment été un hm-
di comme les autres à l'ombre de la

tour Agbar, L'immense gratte-ciel, une
des stars de Ii!skyline de Barcelone pour
sa structure ovale qui lui vaut le surnom
de suppositoire, marque l'entrée d'une
des prinl>ipauxquartiers d'affaires de la
capitale catalane. Lundi midi, de nom-
breux emplorés des multinationales, des
entreprises de nouvelles technologies,
des banques d'affaires et des cabinets de
conseil installés le long de l'Avenue Dia-
gonal sont descendus dans la rue.
Convoquée dans toute la région pour dé-
fi[lllCCrles violences policières de la
veille, la concentration a été ponctuée
par de longs applaudissements.

«C'est lamentablr» assure Cristian,
33 ans, qui travaillp coromp expert-
conseil dans l'entreprise allemande
Apleona-HSG, «Je ne .~ui.~pa.s partisan
dl' l'imlépendar!('(~,je Il 'ai pas t'oté, mOl:s

.len~J1f'1il.l' paB cautionnel' ce qui a eu lieu
hier [pour dimanche. NDLR.]" Les
centaines de blessés et les images de la
répression ont éclipsé le résultat du réfe-
rendum d'autodétermination. " De
toutejàçoll, ce mte nëtait pa.:;t'alable et
comidéré illégal. Fallait·il vraiment
avoir recours à la force?» demande
Cristian, qui regrette "le message en-
vO,/fépar l'Espagne au rr.stedu monde» :
({C'est mauvais pOlir l'imll!{~ du pil,YS,
c'est m(lUvai,~ pour la Catalogne et en
plus, l'da n'aabsolumentrien ummgé.»

te Dérive il tous les niveaux»
Devant les locaux de la multinationale

française Capgemini, Ernesto . .15 ans,
partage ce point de vue. «Je 8ui,s inquiet
de la dérive du pa,1js, à tOtlS les niveaux :
l'incapacité lie t'il're ensemble. la montée
des nationalismes. Tout cequi ù.~tpa.~s:d
est dangerel<x pour la démocratie. " Et
pour l'économie? « C'est d!fficil~ iz cal-
culer» soupire Ernesto. "Dans mon
.~ectew:, /WllS aidons lCJi entreprise.'! à
.ùnsta[J,er. Ces derniers moi.~, celafonc-
tionne mieux à Madrùl qua Barcelone.
Ma~isJI' n~peux pa.~qffirmer que cesoit
lié à la situation politique en Clltu-
IQgne. »

Moteur de l'économie espagnole, la
Catalogne pese plus de 19% du produit
intérieur brut du pays et représente plus
de :JO % de ses exportations. Quelque
3.000 entreprises internationales ont
leur siège dam la région, qui est égale-

LrONU appelle Madrid
à enquêter
le Haut-Commissaire de l'ONU aux droits
de l'homme, Zeid Ra'ad AI Hussein, a e)(-
horté lundi les autorités espagnoles à me-
ner des enquètes «( impartiates» sur ( taus
les actes de violence» commis en Catalogne
à l'occasion du référendum interdit de
dimanche. « Je suis très perturbé par la
violence dimanche en Catalogne. ( ...) J'ex-
horte les autorités espagnoles à garantir des
enquètes completes, indépendantes et impar-
tiales», a déclaré le Haut-Commissaire
dans un message écrit. «tes interl'entions

03/10/2017

ment la plus visitée d'Espagne, avec 18
millions de touristes en 2016. <'( Je ne
suis pa.y inquiète pour les questions éco-
nom iques liées à l'incJépendance» ex-
plique Ana, employée du buffet d'avo-
cat<;d'affaires Cuatrer.a.sas.({POUl' le mo-
ment, il n:1Ja rien de concret. »

Pour l'expert-conseil Cristian, c'est au
contraire un motif de preoccupation:
" Tout ce qld s'est passé ce,~(lem icr.~mo 18
n'est pus bon. L'incertitude politique en-
trainefarciment une incertitude écono-
mique pOlli' la Catalogne comme pour
l'Espagne,» C'est aussi l'ayis de la
Banque d'Espagne qui a souligné la se-
maine dernière dans son rapport tri-
mestriel que les" tensions politiques en
Catalogne» pouvaient entraîner des
risques économiques, notamment « une
perte de confiance des agents écono-
miques» et une «détérioration des
conditions de financement." L'agence
de notation Standard and Poor's consi-
dère également dans un rapport publié
vendredi qne les tensions entre Barce-
lone et Madrid {(commencent à peser
sur la confiance des entreprises et des
investisseurs. » Ce lundi pourtant, dans
le quartier d'affaires de la capitale cata-
lane, <:es avertissements sonnaient
creux. «On a Il ru le tempi~lf:rj penser»
sourit Ana, de Cuatrecasas, «Après les
violences d'hier, cest surtout lefiitur de
la socilté e,~pagn.oll' qui m'inquiète, pas
SOIl économie. ».

GUILLAUME BON'rOUX

policières doivent être en tout temps propor-
tionnées et nécessaires », a-t-il ajouté. ({ Je
crois fermement que la situation actuelle
devrait être résolue par le dialogue politique,
dans le plein respect des libertés démocra-
tiques». M. Zeid a par aiIleurs demandé au
gouvernement espagnol «d'accepter sans
délai» la demande de visite envoyée la
semaine dernière par la Rapporteuse spé-
ciale sur le droit de réunion pacifique et
d'association, Annalisa Ciampi. (afp)

Le Barça se joint
à la grève générale
Le FC Barcelone a annoncé son intention de
se joindre au mouvement de grève générale
prévu ce mardi en Catalogne en réaction
aux violences policière, « Le Fe Barcelone se
joindra Ii ta grève générale de mardi et en
conséquence, le ctub serQ fermé demain », a
indiqué le Barça dans un communiqué
lundi. « Nj les équipes professionnel/es ni les
jeunes du centre de formation ne s'entraîne-
ront. » l'immense majorité des stars du
club, dont le quintuple Ballon d'or Lionel
Messi et Gérard Piqué, engagés dans des
compétitions internationales cette se-
maÎne, ne devaient de toute façon pas
s'entraîner mardi avec le Barça. (afp)
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